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NOTE DU SECRETAIRE GENERAL 

1. A la 68e séance plénière de sa quarante-troisième session, le 5 décembre 1988, 
l’Assemblée générale a adopté la résolution 43151, intitulde “Déclaration sur la 
prévention et l’élimination des différends et des situations qui peuvent menacer la 
paix et la sécurité internationales et sur le rôle de l’Organisation des 
Nations Unies dans ce domaine” A/. 

2. Au paragraphe 1 de cette résolution, l’Assemblée a approuvé la Déclaration sur 
la prévention et l’élimination des différends et des situations qui peuvent menacer 
la paix et la sécurité internationales et sur le rôle de l’Organisation des 
Nations Unies dans ce domaine, dont le texte était joint en annexe & la résolution. 

3. Dans la Dbzlaratioo, l’Assemblée générale : 

“1. Pé que 

6. Un Etat partie é un différend ou directement concerné par une 
situation, surtout s’il entend demander une réunion du Conseil de skurité, 
devrait s’adtesser, directement ou indirectement, au Conseil à bref délai et, 
s’il y  a lieu, confidentiellement; 

7, Le Conseil de sécurité devrait envisager de tenir de tempe à autre 
des réunions - y  compris à un niveau élevé, avec notamment la participation de 
ministres des affaires étrangères - ou des consultations en vue d’examiner la 
situation internationale et de chercher des moyens efficaces de l’améliorer; 

8. Lorsqu’il ee prépare à prévenir ou f  éliminer des différends ou des 
situations particuliers, le Conseil de sécurité devrait envisager d’employer 
les divers moyens dont il dispose, y  compris la désignation du Servitaire 
+éral comme rapporteur pour une question déterminéet 

9. Lorsqu’un différend ou une situation est porté b l’attention du 
Conseil de sécurité sans qu’une réunion soit demandée, le Conseil devrait 
envisager de tenir des consultations en vue d’examiner les faits relatifs au 
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différend ou à la situation.et de suivre le'différend ou la situation avec, 
s'il y a lieu, l'sssistance du Secrétaire général; les Etats concernés 
devraient avoir la possibilité d'exposer leurs Vues$ 

10. Lors de ces concultations, le Conseil de sécurité devrait envisager 
d'employer les méthodes officieuses qu'il juge appropriées, y compris 
l'établissement, par son Président, de contacts confidentiels; 

11. Le.Conseil de sécurité devrait envisager, lors de ces consultations, 
notamment : 

a) De rappeler aux Etats concernés qu'ila doivent respecter le8 
obligations qu'ils ont contractées en vertu de la Charte; 

l2) De lancer un appel aux Etats concernés pour qu'ils s'abstiennent de 
toute action qui pourrait engendrer un différend ou aggraver le différend ou 
la Situation$ 

El De lancer un appel aux Etats concernés pour qu'ils prennent des 
mesures propres à éliminer le différend ou la situation, ou à en prévenir la 
continuation ou l'aggravations 

12. Le Conseil de sécurité devrait envisager &*envoyer à bref délai des 
missions B'enquête ou de bon offices, ou d’keblir une présence de 
l'Organisation des Nations Unies sous les formes appropriées, y compris 
l’envoi d’observateurs et les opérations de maintien de la paix, afin de 
prévenir une nouvelle aggravation du différend ou de la situation dans les 
20088 concernéest 

13. Le Conseil de sécurité devrait envisager d'encourager et, lorsqu'il 
y  a lieu, d’approuver les efforts déployés à l’échelon régional par les Etats 
concernés ou dans le cadre d’accord8 ou d’organismes régionaux pour prévenir 
ou éliminer un différend ou une situation dans la région concernéet 

14. Prenant en considération toutes procédures déjà adoptées par les Etats 
directement concernés, le Conseil de sécurité devrait envisager de leur 
recommander des procédures ou méthodes appropriées de règlement des différends 
ou d'ajustement des situations ainsi que les termes de règlement qu'il juge 
appropriés; 

15. Le Conseil de sécuritd devrait, si cela contribue à favoriser la 
prévention ou l'élimination de différends ou de situations, envisager assez 
.t&t de recourir aux dispositions de la Charte concernant la possibilité de 
n*ier 1% c+tAr (~to~g*+!~fi~Ja & Jvgtico, & randre un avis cansultatif sur a?---- 
toute question juridique." 
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l/ Non reproduite dans le présent document; pour le texte intégral, voir 
document A/RES/43/51. 
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